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Contexte 

Ce briefing est élaboré dans le cadre de la vingt-septième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de 
fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (SBSTTA-27), au titre du point 6 (c) de 
l’ordre du jour : besoins scientifiques et techniques pour appuyer la mise en œuvre du Cadre mondial 
de la biodiversité de Kunming-Montréal (CMBKM) — domaines de travail supplémentaires potentiels. 

Il met l’accent sur la section D, consacrée à l’équité, l’égalité entre les femmes et les hommes, et les 
approches fondées sur les droits humains dans la conservation et l’utilisation durable de la biodiversité, 
ainsi que dans le partage juste et équitable des avantages découlant de l’utilisation des ressources 
génétiques. 

Les résultats préliminaires présentés ici proviennent du projet d’échange de connaissances sur le 
genre du Consortium universitaire pour la conservation et la durabilité (CASCADE), hébergé par le 
Département de biologie de l’Université d’Oxford, en collaboration avec University College London et le 
Caucus des femmes de la CDB. 

Cette recherche vise à comprendre les besoins et priorités des points focaux nationaux pour le genre et 
la biodiversité (GFPs) ainsi que des points focaux nationaux de la CDB (NFPs), afin de renforcer la 
mise en œuvre de la Cible 23 et du Plan d’action pour l’égalité des genres (PAG). 

Ce projet de recherche est en cours. Les résultats de l’enquête seront complétés par des entretiens 
approfondis et des études de cas. Les conclusions seront discutées lors de réunions d’échange de 
connaissances avec les GFPs en novembre 2025, et les résultats finaux seront publiés avant la réunion 
de l’Organe subsidiaire chargé de la mise en œuvre (SBI) en février 2026 (dans le cadre du point relatif 
à l’examen à mi-parcours de la mise en œuvre du Plan d’action pour l’égalité des sexes ainsi qu’à la 
COP17 en Arménie. 

Résultats de la recherche 

Nous avons mené une enquête mondiale ciblant les points focaux nationaux pour le genre et, en leur 
absence, les points focaux nationaux de la CDB. 

Parmi les 35 personnes ayant répondu à l’enquête, la plus grande part (57 %) provenait d’Afrique, 
suivie de l’Amérique latine et des Caraïbes (20 %), de la région Asie-Pacifique (11 %), de l’Europe 
occidentale et d’autres (environ 9 %, soit 3 répondants), et de l’Europe centrale et orientale (3 %). 

https://cascade.ac.uk/
https://www.biology.ox.ac.uk/home
https://www.ucl.ac.uk/
https://cbdwomenscaucus.org/
https://www.cbd.int/doc/decisions/cop-15/cop-15-dec-11-fr.pdf


Plus des deux tiers des participants (71 %) ont déclaré être les points focaux officiels pour le genre et la 
biodiversité dans leur pays, tandis qu’environ un tiers (34 %) étaient les points focaux nationaux 
officiels de la CDB. Sept répondants occupaient les deux fonctions simultanément. 

 

1.Dimensions institutionnelles et structurelles 

●​ Les points focaux pour le genre et la biodiversité (GFPs) sont souvent nommés à titre volontaire 
et font preuve d’un engagement personnel fort. Toutefois, leurs fonctions s’ajoutent à des 
responsabilités déjà existantes, sans reconnaissance institutionnelle, ressources ou autorité 
suffisantes. 

●​ La participation aux processus de la CDB reste inégale, 37 % des GFPs ayant indiqué n’avoir 
jamais pris part aux travaux jusqu’à présent. 

●​ La coordination institutionnelle peut être fragmentée, les GFPs n’étant pas toujours rattachés 
aux institutions responsables des Stratégies et Plans d’Action Nationaux pour la Biodiversité 
(SPANB/NBSAPs). 

●​ Les GFPs disposant d’une expérience professionnelle préalable en matière d’égalité de genre 
avant leur désignation possèdent généralement une meilleure compréhension des processus 
nationaux de mise en œuvre et assument davantage de responsabilités. Cette expertise 
pourrait être partagée avec les pays se trouvant à des stades plus précoces d’intégration du 
genre. 

●​ Les efforts actuels des GFPs se concentrent sur l’intégration du genre dans les SPANB, 
principalement à travers la participation des femmes et des filles. Bien qu’il s’agisse d’une étape 
essentielle, cette approche risque de réduire la prise en compte du genre à une dimension 
technique, sans s’attaquer pleinement aux inégalités structurelles. 

●​ Malgré des ressources limitées, la plupart des GFPs s’emploient activement à intégrer la 
dimension de genre dans les politiques et à plaider pour son inclusion dans les SPANB. 
Cependant, les résultats politiques dépendent fortement des priorités institutionnelles, de la 
coordination intersectorielle et du contexte politique. 

2. Intégration du genre dans les SPANB 

Un fort engagement mondial est évident, 80 % des pays ayant identifié la Cible 23 comme une priorité. 
Cela témoigne d’une reconnaissance généralisée de l’importance des actions sensibles au genre dans 
les politiques de biodiversité. 

Cependant, la reconnaissance seule ne suffit pas. L’alignement textuel avec le CMBKM constitue une 
première étape essentielle, mais ne garantit pas de résultats concrets. 

Les GFPs signalent que certaines zones clés restent insuffisamment intégrées en termes de genre 
dans les SPANB et pourraient être considérablement renforcées (voir figure 1). 
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a.​ Données, indicateurs et suivi 

●​ Forte demande de données ventilées par sexe, d’indicateurs de genre et de cadres de suivi 
robustes. 

●​ Les GFPs appellent à la mise en place de mécanismes de responsabilité via les rapports 
nationaux à la CDB pour la Cible 23. 

      b. Participation, inclusion et représentation 

●​ Accent mis sur la participation significative des femmes, des jeunes, des peuples autochtones 
et des communautés locales. 

●​ Appels à l’établissement de quotas ou d’objectifs pour garantir la représentation des femmes 
dans les instances de gouvernance et les espaces de prise de décision. 

●​ Reconnaissance de la nécessité de soutenir les initiatives dirigées par des femmes en tant que 
leviers d’autonomisation locale et de résultats positifs pour la biodiversité. 

      c. Renforcement des capacités 

●​  Nécessité de formations et de sensibilisation à plusieurs niveaux de gouvernance, allant des 
équipes techniques au sein des ministères jusqu’aux groupes communautaires. 

●​ Importance de formations contextualisées et pratiques, allant au-delà des cadres théoriques 
pour favoriser une mise en œuvre concrète qui reconnaît les savoirs locaux. 

      d.Financement et ressources 



●​  Les efforts d’intégration de la dimension de l’égalité entre les genres sont entravés par un 
financement insuffisant et imprévisible. 

●​ Les points focaux pour l’égalité des genres appellent à l’élaboration de budgets sensibles au 
genre et à un meilleur accès aux mécanismes financiers internationaux (FEM, FVC, BIOFIN).​
 Le soutien aux organisations dirigées par des femmes demeure en grande partie non financier, 
se limitant aux consultations et au renforcement des capacités plutôt qu’à un financement direct. 

       e. Intégration des politiques 

●​ Des lacunes persistantes subsistent dans l’intégration de l’égalité entre les genres au sein des 
politiques sectorielles (agriculture, climat, éducation, santé). 

●​ Les points focaux pour l’égalité des genres appellent à une inclusion systématique de l’égalité 
entre les femmes et les hommes dans les lois, les constitutions et les politiques, allant au-delà 
des interventions limitées au niveau des projets. 

3. Plan d’action pour l’égalité des sexes (PAG) 

Le PAG est largement considéré comme un cadre politique « très utile » offrant légitimité et orientation. 
Cependant, un écart de mise en œuvre persiste : 

●​ L’influence du PAG sur les politiques nationales demeure souvent limitée en raison du manque 
de ressources, de dispositifs institutionnels et de données. 

●​ Les points focaux pour l’égalité des genres demandent des outils contextualisés et des liens 
renforcés entre le PAG et les processus politiques nationaux.​
 Sans soutien financier et technique, le PAG risque de rester un document d’orientation plutôt 
qu’un véritable mécanisme de transformation. 

Pour plus d’informations, veuillez contacter l’équipe à l’adresse suivante : 
,  et e.woodhouse@ucl.ac.uk hannah.nicholas@biology.ox.ac.uk

coordination@cbdwomenscaucus.org. 
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